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1 Cadre de l’étude 
 
 

En Saône-et-Loire, l’agriculture revêt une résonnance 
particulière du fait de son ancrage historique et culturel et 
de la diversité des enjeux économiques, sociaux et 
environnementaux qu’elle sous-tend pour le territoire. Le 
domaine agri-viticole constitue un secteur à part entière 
qui ne peut se résumer à une filière technique ou une 
simple équation économique. 
Le pôle viticulture agriculture de l’Académie de Mâcon 
s’inscrit dans une tradition d’étude sur ce thème depuis la 

création en 1801 d’une « Société libre d’agriculture, commerce et arts du département de 
Saône-et-Loire » préfigurant dès 1805 l’Académie des sciences, arts, belles lettres et 
agriculture de Mâcon ; ses protagonistes indiquaient alors vouloir « s’occuper sous le rapport 
de la science de la prospérité du lieu ». Le pôle poursuit aujourd’hui cette mission d’étude, 
d’échange et de publication, en associant des personnalités reconnues pour leur expérience 
et leur expertise dans ce domaine. 
 
Le pôle viticulture agriculture a décidé de conduire, au cours des années 2020-2021, un 
diagnostic prospectif ayant pour objet d’esquisser une vision de l’état de l’agriculture à l’horizon 
2030 portant sur le périmètre du Département de la Saône-et-Loire. Le pôle est ainsi désireux 
d’apporter des éléments de compréhension sur les mutations majeures que connaît, 
aujourd’hui, ce secteur d’activité. En dépit de la complexité de la tâche, il estime devoir se 
saisir, dans la tradition académique, d’un sujet qui interpelle nos concitoyens et intéresse le 
devenir commun du territoire. 
 
Ce diagnostic prend appui, comme matériau principal, sur une série de douze auditions d’élus, 
représentants de collectivités territoriales et d’organisations professionnelles agricoles 
représentatives, qui servent de base à l’analyse réalisée par les membres du pôle. Il s’agira 
de prendre en compte l’ensemble des facteurs environnementaux, agronomiques ou 
technologiques, sociétaux ou comportementaux qui influent sur l’état des économies, le 
devenir des pratiques et des modes de consommation. Le présent travail rend compte de la 
collecte et de la mise en commun de visions d’acteurs assortie d’une formulation de « points 
d’attention ». 
 
Cette contribution, qui a valeur de témoignage et de réflexion, ne vise aucunement la 
formulation de recommandations ou de prescriptions. Elle ne présente pas de caractère 
exhaustif, ni de visée opérationnelle. Animés par un esprit d’objectivité et de coopération, les 
auteurs du rapport rappellent leur appartenance à une entité territoriale dont ils sont solidaires 
des valeurs historiques et de son devenir. Ces éléments feront l’objet d’une publication de 
l’Académie.  
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2  Eléments de contexte national et départemental 
 
 

2.1 Contexte national 

 

2.1.1 Quelques jalons historiques, du XIXème siècle à nos jours 
 
               

Au milieu du XIXe siècle, lors de 
l’établissement du premier 
recensement national de la 
population, 75,6 % de la population 
est dite rurale, L’agriculture 
traditionnelle revêt un caractère 
autarcique ou de subsistance, elle 
est jugée routinière et peu 
productive en raison de la faiblesse 
des progrès techniques suffisant à 
peine à faire face aux besoins de la 

population. La mutation qui s’amorce correspond à une phase d’expansion (1850-1880) et 
laisse place à une agriculture méthodique et moderne. Le monde rural connait une 
métamorphose qui le fait passer d’un état de surpopulation à l’exode démographique, d’une 
vie communautaire à l’individualisme agraire, de la propriété élitaire à l’exploitation paysanne, 
de la force animale à la révolution technique, etc. Plusieurs facteurs en sont à l’origine : la 
mise en application des premiers traités de commerce, le développement des moyens de 
communication et  des progrès techniques.  Le système agraire passe d’un modèle poly-
cultural à une spécialisation des productions et des territoires.  
 
Le tournant du XXe siècle débouche sur une récession des revenus (-40 %) et de la valeur de 
la terre. A l’onde de choc économique et démographique s’ajoutent la Grande Guerre, qui 
retire le tiers des actifs à l’agriculture. Le point de rupture symbolique dans la répartition de la 
population rurale et urbaine intervient en 19311.  
 
En 1938, la moitié seulement des cultivateurs possède une charrue, une faucheuse et un ou 
plusieurs chevaux2. Il faut attendre l’après-guerre pour percevoir les conditions de cette 
modernité tant attendue. Les tracteurs, qui en sont le symbole, arrivent massivement dans les 
fourgons du plan Marshall 1947-1951 (environ 150 000 en service en 1950) 
 

Le monde syndical et professionnel reflète 
l’état de la société et entreprend un 
mouvement de structuration qui touche tous 
les domaines de son organisation (crédit, 
formation…), il acquiert, de surcroît, la maîtrise 
du foncier (Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural, SAFER, 1960) et 
revendique sa participation aux décisions dont 
il trouve une traduction historique avec 
l’entente Pisani-Debatisse3. La collectivité 
nationale demande aux agriculteurs de 

                                                           
1  Ibid. 
2 Ibid. 
3 Après avoir été à la tête de la JAC (1956) puis du CNJA (1958-1963), Michel Debatisse devient Secrétaire général puis Président 

de la FNSEA (1966-1978).    

Paye des moissonneurs L Lherrmite 
–1882 -Gd palais  L Lhermitte Les halles – Gd Palais 
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produire toujours plus et de faire de la France la première puissance agricole d’Europe fondée 
sur un modèle productiviste qui, au long des Trente Glorieuses, montre toute son efficacité. 
 
Le modèle intensif commence à subir des critiques quant à la qualité de l’alimentation et aux 
atteintes portées à l’environnement. .Dans le même temps, la chimie et la génétique entrent 
dans l’agriculture. L’époque moderne n’échappe pas aux lois du biologique et du vivant : 
sécheresses (1976, 2003, 2018, 2019), crises sanitaires… L’alimentation soulève les 
questions de santé, de respect de l’environnement, de bien-être animal, d’attractivité des 
territoires ruraux, autant d’enjeux pour une « agriculture qui ne souffre plus de crises 
d’approvisionnement mais de crises de confiance »4. 
 
 

2.1.2 Modèles de production, entre production identitaire et marché de masse  

 
L’agriculture « productiviste » d’après-guerre rempli son engagement à l’égard de la nation. 
Son rendement pour ne pas dire sa performance s’est accrue dans les années 1950-1980 
deux fois plus vite que l’industrie. (Bairoch, 1985).  …Le défi alimentaire se double, désormais, 
d’un défi environnemental. Cette intensification a pour corollaire une spécialisation de même 
ampleur des pratiques professionnelles et des savoirs. Le contexte de mondialisation qui 
exerce une concurrence vive par une pratique de main-œuvre et de transport à bas-coût en 
devient déloyal en s’affranchissant, çà et là, de contraintes règlementaires ou 
environnementales. (Accord CETA5, Mercosur6… cf. tribune FNSEA-JA, juin 2018). La logique 
d’agrandissement de taille des structures fait apparaitre que la moitié des exploitations 
françaises est en capacité d’assurer la quasi-totalité des besoins de production au niveau 
national7.  
 

2.1.3 Tendances de consommation 

 
Les progrès de l’agriculture ont contribué à permettre, via les réseaux de distribution, l’accès 
à une alimentation abondante et diversifiée.  La consommation de viande en France a doublé 
entre les années 1950 et 1970, passant de 50 kg par an/habitant à environ 100 kg par 
an/habitant, (équivalent carcasse/h) depuis elle connait une chute continue.  En tendance, on 
observera que sur l’espace-temps d’un demi-siècle (1960-2014), la consommation de viande 
diminue au bénéfice de celle du poisson ou des œufs. Entre l’acte de production et celui de la 
consommation se sont intercalés des échelons intermédiaires qui rendent étanches ces deux 
mondes.  
 

2.1.4 La composante technologique  

 
Le monde agricole, marqué par le caractère répétitif et fastidieux de la tâche, s’accorde sur 
l’intérêt et l’opportunité des nouvelles technologies : robots, drones, capteurs, GPS, systèmes 
embarqués, gestion numérique et bases de données… Les technologies numériques sont 
délibérément disruptives8 et ouvrent une nouvelle ère vers une agriculture de précision.  
 
 

                                                           
4 Flamand, J.-C., Op.cit. 
5 Comprehensive Economic and Trade Agreement (CETA) est un accord commercial bilatéral de libre-échange entre l'Union 

européenne et le Canada. 
6 Le Marché commun du Sud, couramment abrégé Mercosur est une communauté économique qui regroupe plusieurs pays de 
l'Amérique du Sud (Argentine, Brésil,  Paraguay, de Uruguay, Venezuela…). 
7 Chalmin Ph., op.cit. 
8 Décharge électrique qui éclate avec étincelle, se dit d'une entreprise, d'un produit, d'un concept, etc., qui créent une véritable 

rupture au sein d'un secteur d'activité. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_%C3%A9conomique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Am%C3%A9rique_du_Sud
https://fr.wikipedia.org/wiki/Argentine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Br%C3%A9sil
https://fr.wikipedia.org/wiki/Paraguay
https://fr.wikipedia.org/wiki/Uruguay
https://fr.wikipedia.org/wiki/Venezuela
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2.1.5 La France dans l’Europe 

 
Aujourd’hui, la France, idéalement desservie par sa situation géographique, ses sols et son 
climat est le premier pays agricole d’Europe devant l’Espagne, l’Allemagne, le Royaume-Uni 
et la Pologne. Néanmoins et de façon endémique, l’agriculture connaît, au fil du temps, une 
érosion continue de son poids économique et démographique au sein de l’Union Européenne. 
 
Au total,  la part prise par l’agriculture dans l’économie globale converge à la baisse au regard 
des trois critères : population agricole (de 31 à 4,8 % entre 1955-2000), superficie agricole 
utilisée (de 78 à 59 % entre 1955-2002), PIB (de 70 % au début du XIXe siècle (1810)  à 40 % 
à la veille de la Première Guerre mondiale (1910), 20 % à la veille de la Seconde Guerre 
mondiale (1938), 5 % en 1978, 2,2 % aujourd’hui9 (élargi à 3,6 % avec les industries 
agroalimentaires). 
 

 
 
 

Néanmoins, la France est, au sein de 
l’Union européenne, l’Etat membre 
contribuant le plus à la valeur de la 
production agricole avec 18 % du total de 
l’UE, suivie de l’Allemagne (14 %)… 
Aujourd’hui (2013), de façon tendancielle, 
l’agriculture requiert moins d’actifs par 
hectare cultivé, le ratio actifs/exploitation 
est de 2 pour 1, soit un million d’actifs 
agricoles (922 000) pour près de 500 000 
exploitations agricoles (490 000).   
 
Un temps inspiré par la politique des 

quotas, la PAC, née en 1957, est devenue un instrument de régulation et de stabilisation des 
prix. En introduisant des mesures agro-environnementales et un gel de terres, elle a contribué 
à faire réduire la production. La France dispose de 19,3 % des dépenses communautaires 
pour 20,2 % de la production.  Progressivement un principe d’éco conditionnalité10, c’est-à-
dire l’attribution d’aides conditionnées au respect de l’environnement, au bien-être animal, et 
à l’attractivité des territoires ruraux a été instaurée. L’Europe joue néanmoins un rôle 
d’amortisseur. Elle régule les territoires et les professions et apporte près de 50 % des 
revenus.  Cependant, elle ne fait pas disparaître les disparités 
 
Mais, qu’advient-t-il des marges ? Un début de réponse, donné par une étude de l’INRA en 
2008, fait apparaître que les bénéficiaires des fluctuations des prix agricoles ne sont ni les 
producteurs ni les consommateurs mais la grande distribution qui, entre 1978 et 2005, a capté 
une marge brute progressant de 24 à 32 %11  (liberation.fr économie).  
 
 
 
 
 

                                                           
9 Duby G. et Wallon A,, Op. cit. 

10 L'éco conditionnalité consiste à subordonner des achats ou le versement d'aides publiques au respect de principes et critères 

environnementaux souvent traduits en normes environnementales. 
11 Butault J-P., Impacts marchands, non marchands et structurels des réformes des politiques agricoles et agro-
environnementales, Document de Travail n°11 du projet IMPACTS, 2008. 

L’agriculture française en quelques chiffres  
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2.2 Situation départementale 

 

2.2.1  Géographie physique et humaine 

 
Le département de Saône-et-Loire, 
d’une superficie de 8575 Km2 est le 
septième département métropolitain 
par son étendue. Ce territoire de 
France médiane, fondé sur la 
diversité, est fait d’une agrégation de 
pays typiques, fortement structurés, 
étant eux-mêmes le prolongement 
d’entités régionales. L’occupation 
humaine y est ancienne. Elle a 
produit un effet mosaïque où 
subsiste une permanence de 
divisions territoriales passées 
(pagus) faisant du département une 
« fédération » de cinq pays 
« identitaires » tant par leurs réalités 

naturelles que culturelles.  
 
Evoquant la Bourgogne (méridionale) et dans le même esprit, André Deléage12emploie le 
terme de « France en réduction » qui peut  signifier un territoire capable de se suffire à lui-
même. La complexité géomorphologique et climatique de cet ensemble favorise des formes 
de déterminismes naturels avec lesquels l’homme a dû composer : sols acides des forêts du 
Morvan, prairies argileuses et bocagères du Charolais, sols argilo-calcaires des côtes 
vineuses, alluvions des plaines céréalières de la Saône. A cela, s’ajoute la complexité d’un 
« carrefour climatique », où s’entremêlent des influences océaniques, continentales et 
méditerranéennes. L’occupation du sol, desservi par un faisceau de vallées secondaires, ainsi 
que l’exploitation des ressources naturelles ont produit une diversité de territoires ruraux 
façonnés, humanisés, et émiettés en microclimats donnant naissance à une toponymie 
particulièrement riche. S’y croisent les trois grands ensembles géographiques et systèmes 
paysagers français : le bocage d’atlantique, les plaines d’openfields et des reliefs en côteaux 
d’influence méditerranéenne bordant le couloir Saône-Rhône. 
 
 

2.2.2 Territoire et démographie  

 

La densité démographique du département est de 64,2 habitants/km2. Avec 555 788 habitants 
(2017), la Saône-et-Loire est le département le plus peuplé de la région Bourgogne Franche-
Comté. Déficitaire jusque dans les années 2000, le solde de sa population devient stable et 
même légèrement excédentaire (0,13 % contre, 4,5 % métropole) soit un gain de 
900 habitants par an.  

A la fin du XIXe siècle, la Saône-et-Loire est, après le Rhône, le département le plus peuplé 
du quart sud-est de la France. Il est emblématique d’un département rural prospère, qui tire 
parti de la conjonction optimale des ressources à vocation agricole, manufacturière et 
industrielle.  Il connaît son apogée démographique en 1886 (625 885 habitants).  

                                                           
12historien né à Mâcon  en 1903 et mort le 24 décembre 1944 sur le front, auteur d’une thèse sur la société en Bourgogne dans 

le haut Moyen Âge, publiée à Mâcon en 1941. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A2con
https://fr.wikipedia.org/wiki/24_d%C3%A9cembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/D%C3%A9cembre_1944
https://fr.wikipedia.org/wiki/1944
https://fr.wikipedia.org/wiki/Duch%C3%A9_de_Bourgogne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Haut_Moyen_%C3%82ge
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Depuis les années 2000, la question démographique devient pour les territoires ruraux un 
véritable enjeu politique, économique et social. L’analyse des soldes migratoires fait apparaître 
pour la période 1999-2005, une France « clivée »  entre une zone nord et est déprimée et une 
zone sud et ouest attractive. Le département est à l’image du clivage national entre sa partie 
ouest déficitaire, formée du Charollais, du centre Saône-et-Loire (le Creusot-Montceau), de 
l’Autunois Morvan et sa partie est en croissance dominée par la vallée de la Saône sur ses 
deux rives incluant la Bresse, le Chalonnais et Mâconnais.  Ce dernier territoire est porté par 
un réseau unique de communications, aux portes de Lyon s’inscrivant dans un triangle 
« gagnant » Mâcon-Bourg-Chalon. 
 

2.2.3  Voies de communication 

 

Dès le milieu du XIXe siècle, la précocité d’un réseau de 
communication, (canal du centre 1793, RN 6, PLM 1854) 
permet au département de se forger une culture d’exportation 
en conquérant des marchés vers les grands centres urbains 
(Lyon, Paris, nord de la France). S’y croisent des axes de 
communication majeurs depuis le couloir Rhône-Saône au 
réseau européen vers Paris, le Nord ou le Rhin, et 
transversalement celui de l’Atlantique via la RCEA ; 40 % de ce 
trafic routier passe par la Saône-et-Loire.   

 

2.2.4  Economie et emploi   

 
Troisième employeur, tous secteurs confondus, de la région Bourgogne Franche-Comté, la 
Saône-et-Loire occupe la première position dans le paysage économique pour le secteur 
primaire, celui de l’agriculture avec 10 148 emplois (soit le quart de la région Bourgogne 
Franche-Comté). Pour le secteur secondaire, celui de l’industrie (49 000 emplois),  

2.2.5 Agriculture et viticulture  

 

 

  

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le blé est, de toute évidence, la céréale noble née d’une impérieuse nécessité de voir du pain 
sur les tables13

, au point où Voltaire parlait de « dictature des blés » ; le pouvoir ayant appris, 

                                                           
13 Braudel F., Identité de la France Flammarion 1990 

   ©Archives 71        A Boulmier – 1951 -Saône-et-Loire               ©Archives 71                                                             
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à ses dépens, à considérer la valeur sociale du pain (1774) à l’origine de la révocation de 
Turgot… Une certaine diversité s’impose alors due aux nouvelles plantes telles : le maïs ou la 
pomme de terre, les plantes sarclées, les légumineuses ou les plantes fourragères… Au milieu 
du XIXe siècle, la production viticole plaçait la Saône-et-Loire en 8ème position en surfaces 
plantées derrière les départements du midi (45 000 ha et 1 million hl), le modèle viticole 
mâconnais étant fondé sur une production de vin de grande consommation « vin ordinaire et 
grand ordinaire »  (360 000 hl à raison de 36 hl /ha) 
 
 Aujourd’hui, Les terres arables s’étendent sur 178 595 hectares (32,6 % de la SAU), 
principalement en céréales (49,4 %) puis en cultures fourragères (34 %) et oléagineux 
(13,5 %). L’émergence de la praire naturelle dédié à l’élevage bovin est le fait historique majeur 
qui marque depuis le tout début du XIXe siècle la conversion d’une géographie agraire de 
l’ouest du département précédemment occupée par les céréales.  Cette mutation s’opère en 
raison d’une demande de consommation urbaine de viande amplifiée par les crises du blé.  
 

La forêt du Morvan a été une grande pourvoyeuse de bois de chauffage vers la capitale, reliée 
par un réseau de voies d’eau, charriant le « flottage à buches perdues ». Au cours des XVIIIe 

et XIXe siècles, l’industrie et le transport (compagnies minières, marine marchande, batellerie, 
chemins de fer, pressoirs et futailles pour la vigne…) exigent de grandes quantités de bois 
d’œuvre contribuant à réduire, au plus bas, la part des surfaces boisées (16 % en 1850).  
 
Par contraste, au milieu du XIXe siècle, le paysage agraire du département offre une vision 
bien différente. Sur la base d’une SAU à peu près équivalente (443 000 hectares) où la jachère 
est encore évaluée à plus de 50 % des terres arables, les composantes principales sont alors 
les suivantes : 63 % en terres arables semées de blé et de seigle (40 % de chacune) avec une 
proportion importante de plantes légumineuses et potagères (55 000 hectares). La prairie 
naturelle (128 000 hectares) est presque trois fois inférieure à ce qu’elle est aujourd’hui. La 
surface en vigne évolue en sens inverse et dans les mêmes proportions de 45 000 à 
13 200 hectares.  

 
L’agriculture de Saône-et-Loire tient historiquement une place privilégiée tant par sa superficie, 
545 000 hectares (63,3 % du territoire départemental), que par son poids économique ou sa 
fonction d’aménagement rural. L’importance de sa SAU place le département au second rang 
au niveau national derrière la Marne (Agreste, 2018). Au plan économique, il se situe au 
second rang dans le nouvel ensemble régional Bourgogne-Franche-Comté tant en ce qui 
concerne les résultats économiques départementaux (1,163 milliard) que son potentiel 
d’exportation qui représente 55,8 % de ce produit global (Agreste, 2019). Plus de la moitié des 
actifs (58 % soit 4983 sur 8580) issus d’exploitations jugées « moyennes et grandes » 
développent une spécialisation (à 75 %), dont 43 % en élevage bovin  et 25 % en viticulture.  

Aujourd’hui, les propriétés pédologiques orientent des formes de spécialisation des 
productions agricoles : bovins allaitants, bovins lait, viticulture, céréaliculture, maraîchage, 
volailles, etc. Si cette variété se traduit par une richesse de l’agriculture départementale 
capable d’offrir une multitude de produits bruts ou transformés, elle est aussi à l’origine des 
problématiques multiples auxquelles sont aujourd’hui confrontées les différentes filières.  

Ainsi, l’agriculture et la viticulture ont dû faire face à de profondes mutations liées à l’exode 
rural, à la spécialisation et la mondialisation des économies ainsi qu’à la modernisation des 
moyens de production ou à la professionnalisation de ses acteurs.  Le secteur agricole porte 
aujourd’hui de réels enjeux.  
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3      Synthèse des entretiens d’audit 
 
 

3.1  Production : le dilemme de l’intensif et du vertueux 

 
 
L’agriculture française, dit Bernard Lacour, a deux défis majeurs à relever : répondre aux 
besoins de sa population et maintenir ses positions à l’exportation. Il fait observer que si la 
France ne parvient pas à produire suffisamment pour sa consommation intérieure, elle devra 
recourir à l’importation….. Jean-Paul Emorine converge sur cette analyse et considère que si, 
à court terme, les agricultures française et européenne seront confrontées à cette nécessité 
en recourant, depuis des pays tiers, à des produits agricoles aux qualités sanitaires et 
 organoleptiques très incertaines.  
 
Bernard Lacour insiste sur l’opportunité du recours aux technologies pour faire face aux défis 
de compétitivité et d’environnement, les entrepreneurs, devant se tourner, selon lui, vers plus 
de science et de technologie… Il s’agit d’optimiser les techniques et les outils pouvant 
concourir à libérer l’agriculteur de tâches répétitives. Face à des changements radicaux, la 
mise en œuvre de solutions nouvelles exige, pour Sophie Fonquernie, une sollicitation de la 
recherche qui doit jouer un rôle capital pour adapter les modes culturaux…. Il s’agit, dit-elle, 
de prendre appui sur le numérique… elle plaide pour une modification radicale des modes de 

production appelant de ses vœux une sortie du système de 
monoculture …  « Ecologiser » se demande Claude Compagnonne, 
c’est faire appel à moins de produits, ou à des processus se trouvant 
naturellement dans le milieu étant entendu que l’on ne peut revenir 
en arrière. La diversification des productions et des sources de 
revenus en agriculture est essentielle.  
 
 

3.2 Etat des lieux et des filières : une disparité dans un 
univers incertain 

 
 
Rappelons que l’orientation socioéconomique, précise S. Dubreuil s’opère de la façon suivante 
(en chiffre d’affaires) : viande, 26 %, viticulture, 35 %, grandes cultures, 10 % et lait, 5 %,  soit 
en productions végétales, 676,4 millions €, productions animales, 458,7 millions €, services, 
28,40 millions €, pour un total, hors aides de la PAC, de 1 163,5 milliards € (en 2017). 
L’agriculture en Saône-et-Loire, précise-t-elle, compte 12 142 actifs alors qu’ils étaient 60 000 
en 1970, soit 5 % de la population active, ce qui constitue un taux très supérieur au taux 
national. Dans le même temps, la population agricole vieillit… et sa  diminution en nombre 
(- 2,30 % par an) est corollaire d’un phénomène d’agrandissement.  
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Pour Jean-Paul Emorine, la France 
connaît une situation difficile en raison de 
l’évolution de la part de l’agriculture dans 
le PIB français : 3,5 % aujourd’hui contre 
7 % en 1970.  Avec ses 28 millions 
d’hectares de SAU dont 54 % en terres 
arables, 34 % de STH (surface toujours 
en herbe), la France n’est qu’un « jardin » 
au regard des mastodontes agricoles que 
sont les USA avec 375 millions 
d’hectares, la Chine 140, le Brésil… 
membres du Mercosur, 510. Un jardin 
confirmera Christian Decerle qui n’est 
plus toutefois en capacité d’assurer 
l’autonomie agricole que l’on croyait 
acquise car plus de la moitié des produits 

de base est importée de l’étranger. 
 
Quant aux revenus, Laurent Charasse  mentionne, d’énormes disparités entre les filières pour 

les produits céréaliers, maraîchers, viticoles et laitiers.  La Saône-et-
Loire bénéficie de réels atouts : surfaces en herbe, génétique, savoir-
faire des éleveurs, production de qualité, etc. La filière de l’élevage 
bovin dit « allaitant » pose la question la plus cruciale quant à son 
avenir…. un quart seulement des exploitants est en situation 
favorable… La résultante de tout cela est que la partie ouest du 
département, mentionne Christian Decerle, va connaître une déprise 
quasiment irréversible en dehors de ce qui est facilement mécanisable. 
.  
 
La viticulture marque, pour Jean-François Cognard, un constat 
d’amélioration continu au terme d’un virage dans les années 1990 
traduisant une mutation de son métier en visant à maîtriser toute la 

chaîne des opérations. Cette filière viticole de notoriété s’est construite avec des opérateurs 
actifs : caves particulières, caves coopératives, négoce et BIVB (Bureau Interprofessionnel 
des Vins de Bourgogne). Pour André Peulet, le Mâconnais dispose de marges de progrès et 
de potentialités en proposant des vins de qualité à prix raisonnables qui retiennent l’intérêt des 
consommateurs. On observe, dit-il, une montée en gamme des appellations…  
 

3.3 Métier et formation : des valeurs fondamentales  

 
 
Christian Decerle pense qu’il n’y a plus de place en agriculture aujourd’hui pour des 
professionnels qui ne seraient pas de très bon niveau avec une polyvalence de compétences.  
Didier Sauvage assimile l’arrivée de l’ère numérique en agriculture à ce qu’a été celle du 
cheval ou du tracteur. Elle aura des impacts sur différents process professionnels : la 

dématérialisation, la communication des réseaux sociaux, 
la formation à distance, l’assistance robotique ou 
l’intelligence artificielle, la commercialisation, c’est-à-dire 
le développement de nouveaux usages. Le Vinipôle, créé 
par un partenariat entre la Chambre d’agriculture, le BIVB 
et le Lycée de Davayé, a développé des techniques 
d’appui. Mais quel type d’ingénieur faut-il former, 
s’interroge Claude Compagnonne, et mettre sur le 
marché ?  
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Dans le monde de l’élevage, il en est de même poursuit David Barthe. Il faut prendre 
conscience que parmi les générations actuelles et futures, une partie des éleveurs n’exercera 
pas toute sa vie professionnelle. Comment la Chambre d’agriculture va-t-elle les 
accompagner ?  
 

3.4 L’organisation du marché : masse ou élite 

 
L’agriculture, dit Bernard Lacour, est une activité économique à part entière régie par des 
règles, des volumes de production, un marché et des échanges commerciaux dépassant très 
largement les limites départementales pour s’inscrire désormais dans un cadre mondial….  
 
L’augmentation des prix payés aux producteurs, poursuit Frédéric Brochot, est une nécessité 
pour améliorer le revenu des agriculteurs. A l’origine, les principes de la PAC, rappelle 
Christian Decerle, ont été conçus pour assurer à nos concitoyens une alimentation alors qu’ils 
avaient traversé deux guerres violentes.  

 
Ainsi, les agriculteurs ont dû 
spécialiser, avoir plus d’animaux et plus 
d’hectares. Ce discours est celui qui a 
été tenu. Il y avait auparavant une 
diversité de productions : vaches 
charolaises, laitières, chèvres, basse-
cour, truies...  « d’un monde de 
passionnés qui transmettait de 

génération en génération, on en a fait un monde d’assistés ! Il pleut, il fait du soleil, vous aurez 
autant de prime de la PAC » (Christian Decerle).  
 

3.5 La valeur ajoutée du produit : l’identité du producteur 

 
Dominique Fayard, comme pour lancer le débat, évoque la difficulté d’assurer la promotion de 
produits comme la viande alors que le produit vin est associé, dans l’imaginaire des 
consommateurs, à une vigne, un terroir, un village, un bâti, des murets, etc. La viticulture, pour 
David Barthe, est donc un modèle d’élaboration d’un produit fini. Le producteur assure la 
mise en marché et valorise un produit grâce à la vente à la bouteille dans les années 1990, ce 
qui lui ouvre un contact direct avec le consommateur.  
 

3.6  Les aléas de la nature et les pressions de la société  

 
Le secteur agricole est très dépendant des aléas climatiques, des politiques publiques et des 
marchés mondiaux dit Christian Decerle En viticulture, Jean-François Cognard fait remarquer 
que les dates de vendange ont été avancées de près d’un mois sur un pas de temps de 30 an... 
Dans l’élevage, la réflexion engagée par Frédéric Brochot porte sur le stockage de l’eau et sur 
la recherche de plantes. Face à la récurrence de la sécheresse, il conviendrait de développer 
les surfaces en céréales, indique-t-il.  Pour  Sophie Fonquernie Le marché du carbone est une 
source de revenus à développer. Les cultures alimentaires sont à la fois productrices de GES 
(la viande, le lait, etc.) et constituent des puits de carbone, les agriculteurs pourraient tirer un 
revenu légitime de l’atténuation du bilan carbone. 
 

3.7 Insécurité morale, pression comportementale et changements culturels 

 
Face à l’insécurité économique des cours mondiaux, les filets de sécurité semblent avoir 
disparu. D’autres perturbations, de nature sociétale, apparaissent. L’ambiance est à 

©FDSEA 71 
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l’« agribashing », au discours anti-pesticides, anti-viande, anti-vin... pour Jean-Paul Emorine  
le matraquage médiatique grand public fait de l’agriculteur un être pollueur …..  
L’agriculture, dit David Barthe, est aujourd’hui performante qui a su allier la production agricole 
avec le maintien du paysage. Les touristes, les randonneurs constatent que les paysages sont 
magnifiques.  Pour Claude Compagnonne, il est nécessaire d’examiner de nouvelles alliances, 
comme celles entre des métropoles et une agriculture périurbaine pour approvisionner des 
marchés locaux,  

 

3.8 La rupture du contrat social avec l’agriculture  

 
Ne faut-il pas passer d’une agriculture administrée à une agriculture négociée ?  
 

3.9  La transmission de l’exploitation familiale 

 
Bernard Lacour estime que pour conserver notre modèle agricole, il importe que les capitaux 
de l’agriculture restent aux agriculteurs. L’installation de jeunes hors cadre familial, non issus 
du milieu agricole, est très délicate.  

 
Sophie Fonquernie développe une option divergente 
estimant que le changement de génération  induira une 
amplification de la transmission hors cadre familial : plus de 
50 % à brève échéance, d’où la nécessité de connaître les 
attentes des jeunes d’aujourd’hui. En 30 ans, la viticulture 
locale a perdu 30 % des petits exploitants, malgré cela, on ne 
constate pas de perte globale de surface, mais une tendance 
marquée à l’agrandissement.  La transmission des 
exploitations viticoles est aujourd’hui une préoccupation 
majeure.  

 

3.10  La dépendance agro-industrielle et urbaine 

 
La PAC en 1992 avait eu pour objectif de créer des filières de volume alors qu’aujourd’hui, 
l’éleveur a besoin de filières de plus-value. Cette agriculture de grands espaces… incarne des 
modèles qui sont à bout de souffle. La récente loi Egalim14 confirme Jean-Paul Emorine, qui 
avait pour objet d’améliorer le revenu des exploitants, n’a produit aucun effet, Ce constat est 
corroboré par Christian Decerle qui déplore le caractère inopérant de cette loi, relevé de façon 
quasi-unanime car « rien n’est revenu à l’éleveur ». 
 

3.11 La question du modèle  

 
 
L’objectif était de parvenir, pour le pays, à l’autosuffisance et une mise à disposition de produits 
moins chers pour libérer un pouvoir d’achat plus disponible en vue de l’acquisition d’autres 
biens (manufacturés).  Cette prise de conscience a été amplifiée par le Grenelle de 

                                                           
14Loi 2018 « pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable 

et accessible à tous » issue des États généraux de l'alimentation lancés en 2017 

© Conseil Régional BFC 
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l’environnement (2008) à l’origine du plan Ecophyto15 (2008) et à la base de la constitution 
d’une démarche d’encadrement plus fine de la question des phytosanitaires.  
 

3.12  L’agriculture créatrice de paysage et de patrimoine et bien commun  

 

David Barthe évoque dans une 
approche multifonctionnelle de 
l’agriculture celle du paysage. Si les 
agriculteurs étaient appelés à devenir 
les jardiniers du paysage et des 
aménageurs de nos territoires, cela 
devrait être payé au juste prix En 
viticulture, l’œnotourisme intervient 
comme conjonction et 
complémentarité : vin, paysages et 
patrimoine. La « route numérique 71 » 
signalée par André Peulet est une 
initiative originale  

 
 

4  Points d’attention 
 

4.1  Point d’attention N° 1 : L’éloignement des centres de décision (maitrise du 
devenir territorial) 

 
Au pouvoir grandissant de l’Union Européenne, dès 1988, exercé sur les politiques nationales 
et locales, s’ajoute l’évolution des compétences des différents niveaux de collectivité ; ce 
contexte étant générateur de nombreuses incompréhensions chez les agriculteurs…..De 
nouvelles normes, toujours plus contraignantes pour l’agriculteur, apparaissent et s’imposent : 
sécurité des aliments, maintien de la biodiversité, bien-être animal et utilisation de produits 
phytosanitaires. A cela s’ajoutent l’évolution climatique et les crises sanitaires… La nouvelle 
politique agricole commune qui se dessine pour la période 2023 - 2027 confirme cette 
tendance avec d’importantes évolutions dont les Eco-régimes, une diversification des cultures 
plus poussée... 
 

 
© Wikipédia.org 

La mise en œuvre des décisions 
européennes se fait à l’échelle de 
l’Etat, du réseau des collectivités et 
des organisations professionnelles 
dans un cadre décentralisé progressif 
depuis les années 1980. Cette 
évolution s’est traduite par une 
réduction des interventions et des 
compétences des administrations 
départementales de l’Etat, le pouvoir 

                                                           
15 Le plan Ecophyto II+ matérialise les engagements pris par le Gouvernement et apporte une nouvelle impulsion pour atteindre 

l’objectif de réduire les usages de produits phytopharmaceutiques de 50% d'ici 2025 et de sortir du glyphosate d'ici fin 2020 pour 
les principaux usages et au plus tard d'ici 2022 pour l'ensemble des usages. 

©JPS 
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étant transféré auprès du Préfet du département et des instances régionales (Direction 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF). 
 
S’agissant des compétences des collectivités territoriales, loi NOTRe16 portant la « nouvelle 
organisation de la République »17 a supprimé la clause de compétence générale du 
département, limitant son cadre d’intervention notamment sur le plan économique agricole 
transféré à la région. Cette relation historique  du département (conseil départemental) avec 
le monde agricole est liée à la proximité des élus départementaux mais également au rôle 
essentiel qu’occupe l’agriculture dans l’économie locale et l’aménagement du territoire. 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
Les « pôles territoriaux de 
coopération économique »  définis par la 
loi sur l’économie sociale et solidaire du 31 juillet 2014 et les « projets alimentaires 
territoriaux », introduits par la loi d’avenir de l’agriculture, de l’alimentation et de la forêt du 
13 octobre 2014, constituent de nouveaux leviers proposés par le législateur aux structures 
locales.   
 

4.2 Point d’attention N° 2 : les limites de la spécialisation, vers une diversification 
multifonctionnelle et multi-performante  

L’évolution du contexte climatique, les enjeux écologiques, économiques et de maîtrise 
alimentaire amènent à poser plusieurs questions fondamentales. L’agriculture et la production 
alimentaire sont-elles au bout du système productiviste ? Faut-il plafonner les aides de la 
Politique Agricole Commune (PAC) liées à la surface et à la taille des systèmes de 
production ? Faut-il les réorienter vers des systèmes plus respectueux de l’environnement et 
qui génèrent de l’emploi (aides à l’UTH, unité de travailleur humain) ?  
 

Par ailleurs, la pression sur le foncier s’est accentuée. Certains agriculteurs cherchent à 
développer des productions sous signes de qualité, d’autres à agrandir leurs exploitations. 
Cette évolution met au cœur des débats l’utilisation et la gestion de l’espace rural, mais 
également celui du maintien d’un maximum d’exploitants agricoles.  L’association de 
productions ou la mise en place d’ateliers complémentaires apparaissent aujourd’hui comme 
des voies possibles pour rendre les exploitations plus résilientes, améliorer leur économie et 
répondre aux demandes sociétales.  

                                                           
16 Promulguée le 7 août 2015, la loi portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) confie de 

nouvelles compétences aux régions et redéfinit les compétences attribuées à chaque collectivité territoriale 
Loi du 7-08-2015 nouvelle organisation de la république (NOTRe) considérée comme l’acte III de la décentralisation 

Ferme 
expérimentale 
de Jalogny 
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L’engraissement, qui nécessite de compléter l’alimentation des bovins notamment en phase 
de finition, se traduit par l’achat d’aliments concentrés (céréales, tourteaux…) à l’extérieur de 
l’exploitation engendrant ainsi une dépendance. L’aptitude des terrains de la zone à produire 
de l’herbe, en raison d’un contexte géologique favorable, d’une flore riche et diversifiée et de 
ressources hydriques omniprésentes, se conjugue avec leur capacité à assurer en même 
temps la fonction de puits de carbone.  

Certains viticulteurs associent une surface en herbe en élevage bovin avec la viticulture au 
sein d’une même exploitation ou par convention avec un tiers, certains viticulteurs achètent 
des fumiers ou fumures localement pour compléter l’apport d’engrais. Cette recherche de 
complémentarités de production pourra dans l’avenir s’étendre à des cultures fruitières, 
adaptées au changement climatique, répondant à une orientation positive en termes 
économique, environnemental et sociétal. 

Les productions de niche sont nombreuses dans le département : petits fruits, légumes secs, 
etc. La production de protéagineux (soja et colza non OGM) pourrait, prendre appui sur une 
usine de production de tourteaux. Les grandes cultures et la vigne, quant à elles, ont la 
capacité d’infléchir leur bilan carbone en mettant en œuvre des techniques connues ou 
novatrices permettant de stocker plus de carbone dans les sols, de les protéger de l’érosion 
avec des techniques culturales différentes (semis sous couvert, cultures intermédiaires, 
enfouissement et valorisation des matières organiques, rangs de vignes enherbés, etc.). 

Pour répondre aux attentes de la société en matière d’alimentation, d’environnement et de 
bien-être animal, des systèmes de production plus autonomes, plus économes et plus 
écologiques et plus diversifiés devront répondre aux enjeux qui se posent.  
  
 

4.3  Point d’attention N° 3 : La valeur ajoutée des produits agricoles (positionnement 
sur les marchés de gammes) 

 
La valeur ajoutée est un indicateur économique de la création de richesse par une entreprise. 
La création d’une valeur ajoutée est la clé de voûte d’un système de production. Si ce système 
ne dégage pas une valeur ajoutée qui permette de rémunérer les coûts de production et 
assurer un revenu au producteur, il n’y a pas de production possible, sauf si celle-ci est 
subventionnée. 
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 D’une manière générale, les productions 

agricoles sous signes officiels de la qualité 

et de l’origine (SIQO) et celles vendues sur 

des marchés de niche sont plus 

rémunératrices pour les agriculteurs que les 

productions dites conventionnelles. 

Ces productions font le lien entre le terroir et 

la qualité des produits et participent à la 

diversité et à l’entretien des paysages. Au 

travers de ces productions, un lien se crée 

entre un bon produit, un bon terroir et un 

beau paysage. 

De même, plusieurs productions saône-et-loiriennes bénéficient d’une reconnaissance 

comme Indication géographique protégée (IGP) : les vins sous IGP Saône-et-Loire, les 

volailles de Bourgogne, du Charolais, la viande bovine Charolais de Bourgogne. L’IGP identifie 

un produit agricole, brut ou transformé, dont la qualité, la réputation ou d’autres 

caractéristiques sont liées à son origine géographique. L’IGP se retrouve largement au sein 

des secteurs agricoles, agroalimentaires et viticoles. 

Les produits sous SIQO répondent 

aux attentes organoleptiques et 

sécuritaires des consommateurs, à 

la recherche de produits de qualité à 

proximité de chez eux. En outre, ils 

contribuent à maintenir des savoir-

faire et des emplois en milieu rural 

dans le cadre de filières dynamiques. 

Les consommateurs recherchent 

aujourd’hui des produits de qualité, 

issus d’une production locale, dont 

ils connaissent souvent les méthodes d’élaboration, respectueuse de l’environnement et des 

paysages. Les agriculteurs engagés dans le tourisme sont plus attentifs à la qualité du 

paysage et à sa préservation puisque leur activité et leur communication reposent sur ces 

atouts.  

 
                                                                                                                    

4.4 Point d’attention N° 4 : le partage des ressources territoriales, 
(multifonctionnalité agricole, environnementale, résidentielle, touristique 
ou patrimoniale…) 

 
« L’idée chemine selon laquelle l’agriculture serait au centre d’un enjeu d’espace rural et 
d’équilibre écologique […] dans une société post industrielle et d’abondance où l’agriculteur 
n’est plus seulement rémunéré pour sa fonction productive mais d’entretien du pagus et 
d’humanisation du sol18». Il s’agit donc de valoriser l’ensemble des services rendus 
(écosystémiques) et externalités générées par les pratiques agricoles où les valeurs positives 
dominent : paysage, santé humaine, bénéfices nutritionnels, création d’emplois, rétention 
d’eau, stockage du carbone, régulation des ravageurs…  
 

                                                           
18 Chalmin Ph. et Bureau D., Perspectives France et Europe, la Documentation française, 2007  

                               ©Pays Charolais-Brionnais 

   ©JPS 
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L’expression des attentes sociétales et environnementales, l’émergence de nouvelles 
économies, l’orientation des aides publiques, ou encore l’amplification du facteur climatique, 
tous ces facteurs conjugués peuvent conduire à de fortes évolutions dans un proche avenir.   
 
L’économie résidentielle prend la mesure de cette décroissance de l’emploi productif et 
s’intéresse non aux biens produits ou exportés mais aux revenus disponibles. Ainsi, le 
renforcement d’un tiers secteur répond à un objectif de diversification de territoires ruraux 
peu densifiés, à économie spécifique, et qui disposent d’environnements patrimoniaux, à 
l’instar de la réussite économique en milieux de montagne. Parallèlement, des changements 
de comportement se font jour désormais en matière de mobilité géographique et 
professionnelle ouvrant de nouvelles opportunités. Ils se traduisent par des transferts de 
populations issues des métropoles ou grandes agglomérations en faveur de secteurs ruraux. 
Ainsi, l’économie résidentielle apparait comme un enjeu de la recomposition territoriale en 
cours qui prend appui sur la consommation. 
 

 

 
En matière de tourisme, le département est marqué historiquement par une culture de 
passage et d’étape. Les atouts de la Saône-et-Loire se conjuguent dans la représentation des 
visiteurs avec une forte dimension culturelle et patrimoniale (patrimoine bâti civil ou religieux, 
de type monumental ou vernaculaire). Les initiatives du Département telles la « Route 71 » 
dotée d’un système digital interactif ou l’aménagement des voies vertes et bleues constituent 
des vecteurs très pertinents de cette mise en valeur. (Destination Saône-et-Loire) L’enjeu 
résidentiel et touristique fait écho à un besoin de réappropriation des  paysages. Le caractère 
typique de ces paysages habités et façonnés met en valeur le travail des hommes aboutissant 
à marquer les singularités et les caractères identitaires aujourd’hui recherchés.  

 
  Production d’énergies renouvelables 
 

 
 

 
L’agriculture dispose aujourd’hui de moyens techniques pour améliorer son autonomie ou 
générer des revenus complémentaires avec l’émergence d’une économie circulaire 
(bioéconomie) produisant une énergie à partir de la matière organique (fumier, paille, bois) ou 
du solaire thermique. Ainsi, l’activité agricole contribue à 8% de la production de chaleur à 

©JPS 

© Destination Saône et Loire  

Croissance de l’herbe 
et possibilités de 
fauche et de pâture – 

Moreau 2010 
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partir de la biomasse, à 13% à partir du photovoltaïque et plus encore à 26 % à partir de la 
méthanisation.  
 
La Saône-et-Loire dispose de nombreux bâtiments d’élevage ou d’exploitations céréalières ou 
viticoles qui présentent de grandes surfaces pouvant accueillir des installations 
photovoltaïques.  …La méthanisation permet aussi de traiter des déchets agroalimentaires  
(effluents d’élevage, résidus de cultures, cultures intermédiaires…) Dans les deux cas 
– photovoltaïque et méthanisation –, il importe de privilégier des projets raisonnés, sur mesure 
et rentables conçus et portés par des agriculteurs motivés, ancrés dans les territoires avec 
des partenariats stratégiques.  
 
 

5 Conclusion  
 
L’agriculture de Saône-et-Loire est une des composantes fortes de l’identité sociale et 
territoriale. Grâce à sa capacité d’adaptation, elle a su maintenir un niveau de reconnaissance 
et de notoriété qui en font un des premiers départements français tant par la superficie, la 
diversité que la qualité de ses productions. 
 
 A la confluence du nord et du midi, entre atlantique et les alpes, sa position géographique lui 
permet de disposer d’un réseau de communication de premier plan et de tirer parti d’une 
proximité de grands bassins urbains et métropolitains en plein développement. 
 
Cette agriculture à dominante familiale ou coopérative s’est vue imposer des choix 
stratégiques par la globalisation des échanges et la spécialisation des systèmes de production. 
L’adoption en Saône et Loire d’un modèle très qualitatif, à plus forte valeur ajoutée (notion 
d’origine et d’identité géographique), semble la prédestiner à un positionnement de marché 

de gamme plus que de volumes qui constitue, en outre, un atout majeur de la relation 

producteur-consommateur.  
 
Cette trajectoire globale vers la qualité invite, néanmoins, à mieux maitriser l’aval des filières 
et notamment les processus de transformation, de conditionnement ou de distribution des 
produits. La même attention pourrait être portée sur la maîtrise du foncier et la taille croissante 
des exploitations résultant, selon les cas, d’une concurrence accrue dans les secteurs en 
croissance ou d’une recherche de compétitivité dans les secteurs en difficulté.  
  
Outre son potentiel économique, l’agriculture de Saône et Loire participe activement à la 
physionomie « culturelle et patrimoniale » du département. Les mutations sociétales et 
environnementales combinées aux évolutions technologiques exigeront des acteurs des 
capacités d’ingénierie nouvelles venant élargir le périmètre de l’agriculture à d’autres 
compétences. Il faut rappeler qu’elle constitue un pilier de l’aménagement rural, de la 
conservation des paysages et le vecteur d’une forte attractivité touristique et résidentielle. 
 
Les habitants autochtones et nouveaux arrivants rappellent combien ils sont attachés à la 
prééminence de cette activité dans l’espace rural ; au regard des mutations évoquées, les 
rapports rural-urbain sont susceptibles d’évolution positive se traduisant par des apports 
démographiques et professionnels.   
 
 Cette vision prospective conduit désormais à lier les enjeux de production et de service, 
intérêts individuels et collectifs, secteur privé et public en une politique globale. Dans un 
environnement complexe et concurrentiel, la capacité d’analyse et de coopération des acteurs 
s’avère utile pour dégager une vision territoriale dont on ne peut plus faire l’économie. 
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En raison d’un rapport changé à l’alimentation et à la nature, l’agriculture retrouve une place 
centrale dans les préoccupations de nos concitoyens, il faut y voir une opportunité pour des 
modèles qui seront intégrés à leurs territoires, respectueux de l’environnement et porteurs 
d’une dynamique sociale.  
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